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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE
1) Évolution récente de l'économie

i) Structure et emploi

1. L'Équateur a une population d'environ 13 millions d'habitants.  Le revenu annuel par habitant se situait en 2004 autour de 2 325 dollars EU.

2. Le secteur pétrolier occupe une place fondamentale dans l'économie de l'Équateur.  En 2003, le pétrole brut et ses dérivés représentaient environ 10 pour cent du PIB, 43 pour cent des exportations et un peu moins d'un quart des recettes budgétaires.  La part du secteur agricole dans la production totale est passée à 6,7 pour cent et celle du secteur manufacturier à près de 11 pour cent (tableau I.1).  Près de la moitié du PIB correspond au secteur des services.

Tableau I.1

Structure du PIB et emploi, 1998-2004

	
	1998
	1999
	2000
	2001a
	2002a
	2003a
	2004b

	I.  Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	
	
	
	
	

	
PIB courant (en millions de dollars EU)
	23 255
	16 674
	15 934
	21 024
	24 311
	27 201
	30 282

	
PIB réel (en millions de dollars EU de 2000)
	16 541
	15 499
	15 934
	16 749
	17 321
	17 781
	18 957

	
Pourcentage de croissance du PIB réel
	2,1
	-6,3
	2,8
	5,1
	3,4
	2,7
	6,6

	
PIB par habitant (dollars EU)
	1 946
	1 376
	1 296
	1 685
	1 920
	2 118
	2 325

	Répartition par secteur, en pourcentage du PIB courant
	
	
	
	
	
	
	

	

Agriculture, bétail, chasse et sylviculture
	9,9
	9,9
	9,2
	7,8
	7,9
	6,7
	6,4

	

Pêche
	3,9
	1,8
	1,4
	1,2
	1,1
	1,0
	0,9

	

Mines et carrières
	4,2
	12,4
	21,5
	12,3
	11,7
	13,1
	16,8

	
Produits manufacturés (à l'exclusion du raffinage du pétrole)
	12,5
	14,1
	13,6
	11,7
	11,0
	10,7
	10,2

	

Raffinage du pétrole
	-0,6
	-4,5
	-8,5
	-3,5
	-4,0
	-4,3
	-5,0

	

Électricité et eau
	1,4
	1,4
	1,1
	1,7
	1,8
	1,6
	1,7

	

Construction
	5,5
	5,4
	7,1
	7,1
	7,9
	7,6
	7,3

	

Commerce
	14,3
	14,2
	15,6
	13,8
	13,9
	13,6
	12,9

	

Hôtellerie et restauration
	1,5
	1,1
	1,2
	2,0
	2,0
	2,0
	1,9

	

Transport, entreposage et communications
	9,9
	10,9
	10,8
	16,0
	15,5
	16,8
	16,0

	

Intermédiation financière
	3,1
	1,5
	1,9
	2,8
	2,8
	2,8
	2,7

	
Activités immobilières, services aux entreprises et services de location
	11,9
	9,8
	6,3
	7,4
	7,6
	8,1
	7,8

	

Administration publique et défense
	6,6
	7,0
	5,2
	5,4
	5,6
	5,3
	4,9

	

Enseignement
	4,9
	4,7
	3,4
	4,3
	4,6
	4,9
	4,5

	

Services sociaux et services de santé
	3,0
	2,2
	1,6
	1,9
	1,9
	2,0
	1,9

	

Autres services communautaires, sociaux et personnels
	0,8
	0,8
	0,7
	0,7
	0,7
	0,8
	0,8

	

Ménages ayant des employés
	0,3
	0,3
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2

	
Services d'intermédiation financière mesurés de façon indirecte
	-3,2
	-2,1
	-2,4
	-3,4
	-3,3
	-3,3
	-3,0

	

Autres éléments du PIB
	10,2
	9,1
	10,1
	10,5
	11,1
	10,4
	11,0

	II.  Emploic
	
	
	
	
	
	
	

	Emploi urbain total (milliers d'employés)
	1 474
	1 490
	1 583
	1 605
	1 668
	1 403
	1 404

	Répartition par secteur (en pourcentage de l'emploi urbain total)
	
	
	
	
	
	

	
Agriculture et secteur minier
	1,5
	1,9
	1,8
	3,0
	2,2
	1,9
	1,1

	
Industries extractives
	0,2
	0,3
	0,4
	0,6
	0,4
	0,4
	0,3

	
Industrie manufacturière
	17,5
	17,3
	16,1
	14,2
	14,4
	15,6
	16,3

	
Énergie électrique, gaz et eau
	0,5
	0,3
	0,6
	0,6
	0,5
	0,6
	0,4

	
Construction
	7,4
	6,5
	6,9
	7,1
	8,1
	7,3
	7,4

	
Commerce
	30,2
	28,3
	31,1
	32,4
	30,5
	32,0
	31,1

	
Hôtellerie et restauration
	4,7
	4,9
	4,0
	4,3
	3,8
	3,6
	4,3

	
Transports, entreposage et communications
	5,8
	6,6
	7,5
	7,7
	7,6
	7,2
	7,4

	
Intermédiation financière
	2,1
	1,9
	2,1
	1,4
	1,5
	2,5
	1,7

	
Activités immobilières, services aux entreprises et services de location
	5,7
	5,2
	4,5
	4,8
	6,0
	5,9
	6,9

	
Administration publique, défense et sécurité sociale
	5,0
	5,4
	5,0
	4,2
	5,1
	4,1
	4,6

	
Enseignement, services sociaux, services de santé et autres 
	13,8
	14,4
	13,2
	12,6
	13,0
	13,3
	12,9

	
Employés de maison
	5,3
	7,0
	6,8
	7,0
	7,0
	5,3
	5,5

	
Organisations extraterritoriales
	0
	0,1
	0
	0
	0
	0,0
	0

	
Non spécifié
	0,4
	0
	0
	0
	0
	0,2
	0

	Taux de chômage urbain (en pourcentage de force de travail)
	11,8
	15,1
	10,3
	8,1
	7,7
	9,3
	11,0d

	Taux de sous-emploie (en pourcentage de la force de travail)
	51,8
	46,0
	49,9
	34,9
	30,7
	45,8
	42,7d

	III.  Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Force de travail urbainef
	1 671
	1 754
	1 744
	1 774
	1 808
	..
	..

	Population (en milliers)
	11 948
	12 121
	12 299
	12 480
	12 661
	12 843
	13 027


..
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

b
Chiffres provisoires.

c
Inclut Quito, Guayaquil et Cuenca.

d
Données en novembre.

e
Membres de la force de travail qui travaillent moins de 40 heures par semaine ou reçoivent un salaire inférieur au salaire minimal.

f
Personnes âgées de 12 ans ou plus.

Source:
Banque centrale de l'Équateur.

3. La part de l'investissement dans le PIB a atteint 22,8 pour cent en 2003 (tableau I.2).  L'évolution de l'investissement reflète dans une grande mesure les fluctuations de l'investissement privé, alimenté en grande partie par l'investissement dans le secteur pétrolier.  La consommation totale représentait en 2003 un peu plus des trois quarts du PIB, soit nettement moins qu'en 1998.  En proportion du PIB, le commerce de biens et de services a diminué – d'un peu plus de 68 pour cent en 2000 il n'était que de 52,6 pour cent en 2003.

Tableau I.2

Structure du PIB par type de dépense, 1998-2004

	
	1998
	1999
	2000
	2001a
	2002a
	2003a
	2004b

	I.  Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	
	
	
	
	

	
PIB courant (en millions de dollars EU)
	23 255
	16 674
	15 934
	21 024
	24 311
	27 201
	30 282

	Répartition par type de dépense (en pourcentage du PIB courant)
	
	
	
	
	
	
	

	
Consommation totale
	81,6
	78,7
	73,8
	79,1
	79,7
	77,4
	74,5

	

Privée
	69,3
	66,2
	64,0
	68,9
	69,3
	67,9
	65,3

	

Publique
	12,3
	12,5
	9,8
	10,1
	10,5
	9,5
	9,2

	
Formation brute de capital fixe
	19,9
	17,0
	20,5
	21,6
	22,8
	22,8
	21,7

	

Privée
	16,3
	13,2
	16,2
	17,7
	19,3
	18,6
	18,2

	

Publique
	3,6
	3,8
	4,3
	3,9
	3,5
	4,2
	3,5

	
Variation des stocks
	5,4
	-2,2
	-0,4
	4,1
	4,9
	4,9
	5,5

	
Exportation de biens et de services
	21,5
	31,5
	37,1
	26,7
	24,0
	23,8
	26,5

	
Importation de biens et de services
	28,4
	25,0
	31,0
	31,4
	31,4
	28,8
	28,2


a
Chiffres préliminaires.

b
Chiffres provisoires.

Source:
Banque centrale de l'Équateur.

4. L'emploi en milieu urbain a atteint un total de 1,4 million en 2003 (tableau I.1).  Un peu moins d'un tiers des salariés travaillent dans le secteur du commerce.  À part le commerce, les secteurs qui ont accru leur part dans l'emploi total par rapport à 1998 sont les industries extractives;  le transport, l'entreposage et les communications;  les activités immobilières, les services aux entreprises et les services de location;  et les employés de maison.  L'emploi industriel a récupéré en partie la part qu'il occupait dans l'emploi total avant la contraction enregistrée en 2000-2001.  Les fonctionnaires du gouvernement central et des autres entités de l'État représentent 17 pour cent de l'emploi total.

5. D'après la Banque mondiale, l'économie informelle génère un tiers des revenus nationaux.

ii) Croissance économique

6. Depuis 2000, la politique économique est orientée en grande partie vers la recherche de la conformité aux critères de réalisation définis dans les accords de confirmation (stand‑by) conclus entre l'Équateur et le FMI, dont le plus récent a expiré en avril 2004.  L'Équateur, tout en ayant des difficultés à se conformer pleinement au programme convenu, a atteint les objectifs micro‑économiques fixés dans cet accord.

7. La croissance moyenne du PIB réel entre 1994 et 1998 a atteint 3 pour cent par an.  La performance relativement modeste de l'économie pendant cette période reflète partiellement l'évolution de la productivité.  Selon une étude, dans la grande majorité des 28 secteurs de l'économie qui ont été analysés, la croissance de la production entre 1994 et 1999 n'était pas due à une augmentation de la productivité.
  Pendant cette période, la productivité totale des facteurs a diminué de façon particulièrement prononcée dans le cas des produits primaires autres qu'alimentaires.  Pour ce qui est des produits transformés, la productivité totale des facteurs est restée stable.  

8. Un autre facteur qui peut avoir affecté la performance de l'économie est l'instabilité politique, dans la mesure où elle empêche la formulation de politiques économiques à moyen et long termes.  Toutefois, les autorités ont indiqué que ces dernières années il y avait eu une certaine continuité de la politique budgétaire, qui se traduit par une tendance à la baisse du risque‑pays de l'Équateur depuis octobre 2002 et par une amélioration des notations de la dette souveraine par les agences de notation internationales.

9. Le panorama économique de ces dernières années a été dominé par la crise économique et financière de 1998‑1999 et le réajustement qui a suivi (encadré I.1).  Cette crise a entraîné en 1999 une contraction du PIB d'un peu plus de 6 pour cent en valeur réelle.  Selon certains observateurs, différents problèmes structurels, y compris la forte dépendance des recettes publiques à l'égard du secteur pétrolier, un contrôle bancaire déficient et le niveau élevé de la dette publique, ont empêché la mise en œuvre de politiques capables de contrecarrer l'effet des chocs externes qui ont précipité la crise.

Encadré I.1:  La crise économique et financière de 1998‑1999

Trois chocs extérieurs ont frappé l'Équateur en 1997‑1998, précipitant une des crises économiques et financières les plus graves de son histoire récente:  le phénomène climatologique "El Niño", qui a causé des dommages estimés à environ 2,6 milliards de dollars EU, et entraîné une réduction radicale des exportations de produits agricoles;  la chute des prix du pétrole, qui en 1998 a fortement réduit les recettes budgétaires du secteur public;  et les turbulences sur les marchés financiers internationaux qui ont entraîné une forte contraction du crédit extérieur disponible pour les banques de l'Équateur.  Selon les autorités, le processus de libéralisation financière mené à bien par l'Équateur est un autre facteur qui a contribué à la crise, dans la mesure où le rayon d'action des banques privées s'en est trouvé élargi sans que le contrôle soit pour autant renforcé.  En 1999, le PIB réel a diminué de 6,3 pour cent et le taux de chômage a atteint 15 pour cent.
La fermeture de Solbanco en avril 1998 a déchaîné une vague de retraits de dépôts du système bancaire, ce qui a affecté la solvabilité de diverses banques dont le portefeuille était affaibli par suite des chocs extérieurs.  En l'absence d'instruments légaux capables de faire face à une crise de ce genre, la Banque centrale en est venue à accorder des prêts d'urgence à quelque onze établissements financiers.  Fin septembre 1998, ces prêts représentaient 30 pour cent de la base monétaire.  Essayant de résorber l'excès de liquidités entraîné par les prêts d'urgence, la Banque centrale a émis des bons de stabilisation monétaire.  Toutefois, cette mesure n'a pas empêché une dépréciation du sucre d'environ 25 pour cent en valeur nominale entre septembre et novembre 1998.  Pendant la même période, les réserves internationales de la Banque centrale ont diminué de près de 8 pour cent.  L'inflation accumulée a atteint 15 pour cent.
Dans un effort pour rétablir la stabilité du système bancaire en décembre 1998, les autorités ont créé un système de garantie de protection des dépôts.  De plus, afin de renforcer les finances publiques, elles ont introduit un impôt de 1 pour cent sur toutes les transactions financières pour remplacer l'impôt sur le revenu.  Cet impôt a eu un effet pervers en créant une incitation à la réalisation d'opérations en marge du système bancaire, ce qui a accéléré les retraits de dépôts.  Entre décembre 1998 et janvier 1999, le gouvernement a fermé six banques insolvables et acquis le contrôle d'une autre.  Toutefois, les retraits massifs de dépôts ont continué, faute de confiance en la capacité de la nouvelle Agence de garantie des dépôts d'honorer rapidement les garanties.
À mesure que la demande de dollars EU augmentait et que les réserves de la Banque centrale s'épuisaient, la poursuite de la politique des changes fondée sur le flottement à l'intérieur d'une bande de fluctuation est devenue plus difficile.  En février 1999, les autorités ont décidé de laisser le sucre flotter.  La dépréciation du sucre entre janvier et février 1999 a entraîné une forte détérioration du portefeuille des banques, un grand nombre de celles‑ci ayant accordé des crédits en dollars EU à des emprunteurs dont les revenus étaient en sucres.
En mars 1999, le gouvernement a déclaré le gel des dépôts bancaires.  Cette mesure, en arrêtant le retrait des dépôts, a empêché que l'inflation continue d'augmenter et que la monnaie s'affaiblisse, mais elle n'en a pas moins porté atteinte au fonctionnement du système des paiements.  
En septembre 1999, l'Équateur a suspendu les paiements liés à sa dette.  Cette mesure a affecté non seulement les créanciers étrangers, mais aussi les banques nationales détenant des bons de l'État.
Le dégel progressif des dépôts à partir de la mi‑1999 s'est accompagné d'une nouvelle vague de retraits de dépôts et d'une augmentation de la demande de dollars EU.  Pour faire face à cette situation, les banques ont cherché à augmenter leurs liquidités en vendant à la Banque centrale les bons émis par l'Agence de garantie des dépôts.  La monétisation de la crise bancaire représentait 12 pour cent du PIB en septembre 1999.  
En octobre 1999, l'Agence de garantie des dépôts et la Banque centrale ont pris le contrôle de deux autres banques.  Pendant ce temps, le flux des prêts de la Banque centrale aux banques s'est poursuivi, aboutissant à une augmentation de la masse monétaire de 50 pour cent en valeur réelle vers la fin 1999.  À ce stade, la Banque centrale n'a pu résorber l'excès de liquidités de l'économie, vu la forte contraction de la demande de sucres.  Cette situation a entraîné une forte accélération de l'inflation, qui a amené le gouvernement à adopter le dollar EU comme monnaie légale.
Source:  Beckerman (2002) et Jácome (2004).
10. L'adoption du dollar EU comme monnaie ayant cours légal en janvier 2000 a éliminé le risque de change et permis aux agents économiques de compter sur une certaine stabilité.
  Entre 2000 et 2004, le PIB réel a augmenté à un taux moyen légèrement supérieur à 4 pour cent.  Néanmoins, il y a une divergence importante entre la performance du PIB, pétrole inclus et le PIB, pétrole exclu.  Alors que le PIB, pétrole inclus, a augmenté à un taux moyen réel de près de 10 pour cent par an entre 2000 et 2004, le PIB, pétrole exclu, a augmenté à un taux de 3,3 pour cent.

iii) Politique budgétaire

11. Le Ministère de l'économie et des finances est l'entité chargée de formuler et exécuter la politique budgétaire.
  La Constitution de 1998 établit que l'État doit maintenir une politique budgétaire rigoureuse.
  Selon les autorités, la politique budgétaire vise en priorité à stabiliser le budget et à réduire le niveau de l'endettement public, dans l'objectif de contribuer à la stabilité macro‑économique et d'assouplir le budget de l'État.

12. Après la crise de 1998‑1999, la situation budgétaire s'est nettement améliorée, grâce en partie à l'amélioration de l'administration fiscale et à la hausse des prix du pétrole.  Les autorités considèrent que les disciplines concernant le financement liées à l'adoption du dollar EU comme monnaie légale ont également contribué à l'amélioration de la situation budgétaire.  En 2000, le secteur public non financier a enregistré un excédent de 1,5 pour cent.  L'excédent du budget de l'État a été de 0,1 pour cent du PIB (tableau I.3).

Tableau I.3

Finances publiques, 1998‑2004

(en millions de dollars EU)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Recettes
	3 226,7
	2 687,7
	3 249,5
	3 844,7
	4 572,2
	4 770,7
	5 169,8

	  Pétrolières
	887,6
	993,6
	1 396,5
	1 279,9
	1 362,6
	1 561,2
	1 558,4

	      Tirées des exportations
	224,2
	690,5
	1 223,4
	883,4
	943,7
	993,1
	1 128,8

	      Tirées de la vente de produits dérivés
	663,4
	303,1
	173,1
	396,4
	418,9
	568,1
	429,6

	  Non pétrolières
	2 339,0
	1 694,1
	1 853,0
	2 564,8
	3 209,6
	3 209,5
	3 611,4

	      Tirées de l'impôt
	1 997,5
	1 481,8
	1 623,2
	2 369,6
	2 747,6
	2 789,5
	3 156,2

	          Sur les biens et les services
	955,4
	625,4
	910,4
	1 477,3
	1 749,1
	1 763,7
	1 921,7

	                TVA
	831,2
	556,0
	835,8
	1 340,1
	1 529,0
	1 583,2
	1 719,6

	                ICE
	124,3
	69,4
	74,6
	137,3
	220,1
	180,5
	202,1

	          Sur les revenus
	353,8
	108,5
	293,5
	475,6
	531,4
	591,8
	701,9

	          Sur la circulation de capitaux
	0,0
	326,2
	168,7
	7,7
	0,0
	0,0
	0,0

	          Sur le commerce et les transactions
          internationales
	622,8
	340,8
	237,6
	372,6
	418,9
	382,1
	444,4

	                 Droits de douane
	592,2
	310,1
	216,9
	354,4
	413,7
	382,1
	444,4

	                 À la sortie du pays
	13,2
	13,7
	16,6
	18,2
	5,2
	0,0
	0,0

	                 À l'achat de devises
	17,4
	16,9
	4,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	          Sur les opérations de crédit
	25,3
	1,4
	2,4
	1,3
	1,5
	0,0
	0,0

	          Sur les véhicules
	14,4
	60,0
	10,8
	23,2
	46,7
	52,0
	56,4

	          Autres
	25,7
	19,6
	0,0
	11,9
	0,0
	0,0
	31,8

	      Non fiscales
	177,6
	137,6
	236,8
	138,9
	437,6
	374,9
	445,3

	      Transferts
	163,9
	74,7
	‑7,0
	56,3
	24,5
	45,1
	9,8

	Dépensesb
	4 185,9
	3 163,4
	3 230,2
	4 067,0
	4 757,0
	5 009,6
	5 496,4

	  Dépenses courantes
	3 140,5
	2 427,2
	2 571,7
	2 628,3
	3 530,5
	3 692,5
	4 103,3

	       Intérêts
	941,3
	1 121,4
	1 009,3
	937,5
	822,6
	826,9
	813,5

	            Externes
	708,1
	780,5
	812,3
	727,6
	621,1
	614,4
	598,1

	            Internes
	233,3
	340,9
	197,0
	209,9
	201,5
	212,5
	215,4

	       Salaires
	1 509,7
	898,0
	706,9
	1 088,0
	1 672,2
	1 863,7
	2 048,8

	       Achat de biens et de services
	197,0
	122,8
	174,5
	121,7
	318,0
	329,1
	363,4

	       Autres
	64,8
	205,6
	541,5
	300,4
	351,4
	257,3
	286,5

	       Transferts
	427,7
	79,4
	139,5
	180,7
	366,4
	415,6
	591,1

	  Dépenses en capital
	1 045,4
	736,2
	658,5
	1 438,7
	1 226,5
	1 317,1
	1 393,2

	       Formation brute de capital fixe
	602,1
	485,4
	424,5
	644,6
	610,6
	659,8
	709,7

	       Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	232,6
	‑2,5
	14,8
	656,8

	       Transferts
	443,3
	250,8
	234,0
	561,5
	618,4
	642,4
	26,7

	Solde
	‑959,2
	‑475,7
	19,3
	‑222,3
	‑184,9
	‑108,5c
	‑326,6

	En pourcentage du PIB
	
	
	
	
	
	
	

	Revenus
	13,9
	16,1
	20,4
	18,3
	18,8
	17,5
	17,1

	Dépenses
	18,0
	19,0
	20,3
	19,3
	19,6
	18,4
	18,2

	Solde
	‑4,1
	‑2,9
	0,1
	‑1,1
	‑0,8
	‑0,4
	‑1,1


a
Chiffres provisoires.

b
Les dépenses enregistrées correspondent à des engagements.

c
Y compris l'ajustement du trésor national.

Source:
Ministère de l'économie et des finances.

13. En 2001 et 2002, le solde du secteur public autre que financier a été ramené à zéro et 0,8 pour cent du PIB respectivement.  Pendant cette même période, le budget de l'État a enregistré un déficit.  Les recettes de l'État en pourcentage du PIB ont diminué entre 2000 et 2002, du fait en grande partie de la diminution considérable des recettes du secteur pétrolier due à la réduction de la production de PETROECUADOR et à la chute des prix du pétrole.  De même, les versements au titre des salaires et les dépenses en capital ont augmenté.  

14. En 2003, l'excédent du secteur public non financier a été de 1,7 pour cent du PIB.  Le budget global de l'État a enregistré un déficit de 0,4 pour cent du PIB.  La part des revenus fiscaux dans le PIB a diminué, reflétant le ralentissement de l'activité économique dans le secteur non pétrolier.  Pour ce qui est des dépenses, les versements de l'État au titre des salaires ont augmenté de 11 pour cent en valeur nominale, soit un pourcentage plus du double de celui correspondant aux dépenses totales.
15. Divers observateurs ont indiqué que la politique budgétaire de l'Équateur n'avait pas la souplesse nécessaire pour être un instrument utile d'ajustement macro‑économique.
  Il semble urgent d'assouplir la politique budgétaire dans la mesure où, avec l'adoption du dollar EU comme monnaie légale, la politique budgétaire est le seul instrument d'ajustement macro‑économique dont dispose le gouvernement (section iv)).

16. La rigidité de la politique budgétaire tient à divers facteurs, en premier lieu au niveau élevé de la dette, dont le service représente une charge importante dans le budget.  En 2002, le paiement des intérêts et des amortissements de la dette publique a représenté environ 44 pour cent du budget de l'État.

17. La rigidité de la politique budgétaire tient également aux dispositions juridiques qui exigent l'affectation préalable à divers secteurs et niveaux de gouvernement d'une part importante des recettes fiscales.
  Par exemple, en 2004, le montant des recettes fiscales réservées s'est élevé à 559 millions de dollars EU.  Dix pour cent et demi des recettes provenant de l'impôt sur la valeur ajoutée étaient préaffectées pour l'essentiel au Fonds permanent de développement universitaire et polytechnique.  Dans le cas de l'impôt sur les revenus, 38,5 pour cent des recettes provenant de cet impôt étaient préaffectées à des fins particulières.

18. Un autre facteur qui limite le recours à la politique budgétaire comme instrument d'ajustement macro‑économique est l'étroitesse de la base fiscale.
  En effet, l'existence d'un grand nombre d'exemptions, concernant en particulier l'impôt sur les revenus et l'impôt sur la valeur ajoutée, réduisent les recettes et renforcent leur dépendance au secteur pétrolier (chapitre III 1) v)).

19. En juin 2002, le Congrès a adopté la Loi organique sur la responsabilité, la stabilisation et la transparence budgétaire.
  La loi établit diverses règles pour l'élaboration et l'adoption du budget:  la croissance annuelle des dépenses primaires de l'État ne doit pas dépasser 3,5 pour cent en valeur réelle;  le déficit budgétaire en pourcentage du PIB (en excluant les recettes provenant des exportations de pétrole) doit diminuer de 0,2 point de pourcentage chaque année;  et les budgets correspondant aux dépenses opérationnelles courantes des établissements du secteur public financier ne peuvent augmenter de plus de 2,5 pour cent par an en valeur réelle.  La loi établit également un programme de réduction de la dette publique qui se poursuivra jusqu'à ce que le solde de la dette publique atteigne 40 pour cent du PIB.  Une fois que ce niveau sera atteint, la loi interdit qu'il soit dépassé.

20. La Loi organique sur la responsabilité, la stabilisation et la transparence budgétaire porte création d'un fonds de stabilisation, d'investissement à caractère social et industriel et de réduction de la dette publique alimenté par les recettes de l'État qui proviennent du pétrole brut transporté par l'oléoduc de brut lourd.
  La loi fixe de la manière suivante la répartition des ressources du fonds:  10 pour cent à l'éducation et la santé;  20 pour cent à la stabilisation des recettes pétrolières ainsi qu'au paiement des dépenses liées à une catastrophe ou à la gestion des situations d'urgence;  et 70 pour cent au rachat de la dette publique.  Selon les autorités, les ressources du fonds sont affectées automatiquement chaque année.

21. Plusieurs dispositions de la Loi organique sur la responsabilité, la stabilisation et la transparence budgétaire constituent des progrès importants en matière de réforme budgétaire.  Toutefois, étant donné l'absence d'autres réformes budgétaires, y compris celle du système de préaffectation des ressources et celle des exemptions fiscales, la mesure dans laquelle le gouvernement peut utiliser le budget comme instrument d'ajustement macro‑économique semble rester limitée.

iv) Politique monétaire et politique de change

22. La Constitution prévoit que c'est à la Banque centrale qu'il appartient de contrôler et mettre en œuvre la politique monétaire et la politique des changes de l'Équateur.

23. La Loi pour la transformation économique de l'Équateur
, adoptée en mars 2000 dans le cadre du programme visant à surmonter la crise économique et financière, établit un nouveau régime monétaire fondé sur l'adoption du dollar EU comme monnaie légale.  À cet effet, la loi interdit l'émission d'une monnaie nationale (à l'exception de la monnaie divisionnaire, qui doit être dûment garantie par des réserves monétaires librement utilisables);  oblige la Banque centrale à convertir les sucres en circulation en dollars EU à un taux de change fixe et à retirer de la circulation les sucres reçus;  prescrit que la comptabilité doit être faite en dollars EU;  et dispose que les contrats conclus par les institutions de l'État doivent être libellés en dollars EU. 

24. La mise en œuvre du nouveau régime monétaire s'est faite de façon accélérée.  Entre mars et juillet 2000, la Banque centrale a converti et retiré de la circulation les trois quarts environ des sucres en circulation.

25. L'inflation s'est maintenue à un niveau élevé en 2000 malgré l'adoption du dollar EU.  À la fin de la même année, elle était d'environ 90 pour cent (tableau I.4).  Toutefois, fin 2001, elle était retombée à près de 23 pour cent.  Cette tendance à la baisse s'est confirmée ces dernières années.

Tableau I.4

Principaux indicateurs monétaires, 1998-2004

	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	

	Taux d'intérêt passifa
	..
	..
	8,36
	6,58
	5,47
	5,53
	4,07

	Taux d'intérêt actifa
	..
	..
	15,89
	16,66
	15,87
	14,93
	12,66

	Inflation
	
	
	
	
	
	
	

	Variation des prix au consommateur, décembre à décembre (variation en pourcentage)
	43,4
	60,7
	91,0
	22,4
	9,4
	6,1
	2,0b

	Variation des prix au consommateur, moyenne annuelle (variation en pourcentage)
	36,1
	52,2
	96,1
	37,7
	12,5
	7,9
	2,7b

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change nominal (1 $EU/S)
	5 402,9
	11 632,0
	24 875,5
	25 000,0
	n.a.
	n.a.
	n.a.

	Taux de change effectif réel (indice 2000 = 100, augmentation = appréciation)
	65,0
	89,2
	100,0
	70,9
	62,8
	61,2c
	..


..
Non disponible.

n.a.
Non applicable.

a
Taux applicables aux opérations de 30 à 83 jours en dollars EU des banques privées.

b
Chiffres provisoires.

c
Chiffres préliminaires.

Source:
Banque centrale de l'Équateur, Organisme de contrôle des banques et assurances et CEPAL (2004).

26. De même, les taux d'intérêt ont considérablement diminué depuis 2000.  Entre le début de l'année 2000 et décembre 2004, le taux moyen servi sur les dépôts est tombé de 8,4 à 4,01 pour cent, et le taux moyen des prêts de 15,57 à 10,23 pour cent.  La Loi pour la transformation économique définit un taux d'intérêt plafond équivalant à 1,5 fois le taux prêteur de référence de la Banque centrale.
  En mars 2005, le taux plafond se situait à 12,89 pour cent.

27. En juillet 2004, l'Équateur maintenait une restriction de change soumise à l'approbation du Fonds monétaire international.  Cette mesure consiste à geler les fonds déposés dans les banques fermées et placées sous le contrôle de l'Agence de garantie des dépôts.  Aucune autre restriction n'est imposée aux opérations courantes ni aux opérations en capital.

28. Suite à l'adoption du nouveau régime monétaire en 2000, la mission de la Banque centrale a été redéfinie.  Conformément à ses nouveaux statuts, la Banque centrale a pour mission de promouvoir et faciliter la stabilité économique du pays.
  À cet effet, la Banque centrale doit assurer la poursuite du programme macro‑économique;  contribuer à l'élaboration des politiques et stratégies de développement de la nation;  et mettre en œuvre le régime monétaire de la République, à savoir administrer le système des paiements, investir dans la réserve librement utilisable et jouer le rôle de dépositaire des fonds publics et d'agent fiscal et financier de l'État.
  
29. Avec l'adoption de la Loi pour la transformation économique, la Banque centrale a perdu sa capacité de faire office de prêteur de dernier recours.  Un autre changement fondamental prévu par la Loi est que les opérations d'open market doivent se limiter à la remise en circulation des liquidités sur les marchés financiers.  De cette façon, le placement des titres de la Banque centrale a servi uniquement à résorber les excès de liquidités du système financier et, lorsque cela a été nécessaire, à faire face aux demandes ponctuelles de liquidités du système financier.

30. Il y a un Fonds de liquidités bancaires, auquel sont tenus de participer les établissements financiers soumis à une prescription en matière de réserves obligatoires.  Chacun de ces établissements doit apporter au Fonds 1 pour cent des dépôts soumis à ladite prescription.  En décembre 2004, le Fonds disposait d'environ 135 millions de dollars EU.

31. Depuis l'adoption du dollar EU comme monnaie légale, la capacité de la Banque centrale à agir sur le niveau des prix est limitée.  Toutefois, il est difficile de quantifier le bilan coûts‑bénéfices associé à la décision d'adopter le dollar comme monnaie légale.  L'un des facteurs à déterminer est la symétrie entre les chocs subis par l'économie de l'Équateur et par l'économie des États-Unis.  Si les chocs subis par les deux économies se révèlent fortement asymétriques, le coût lié à la perte du contrôle de la politique monétaire pourrait être élevé.  Selon un observateur, rien n'indiquait que les cycles économiques nord‑américains coïncidaient avec ceux de l'Équateur.
  La raison principale en est que l'Équateur est un pays producteur de pétrole, tandis que les États-Unis sont un grand consommateur de ce produit.  Un autre facteur à examiner lorsque l'on essaie de déterminer les effets de la dollarisation serait la flexibilité du marché du travail équatorien, qui réagit aux chocs extérieurs dans une économie dépourvue de la possibilité de dévaluer sa monnaie.

v) Balance des paiements et dette extérieure

32. En 1998, le déficit du compte des opérations courantes a atteint près de 9 pour cent du PIB, reflétant la chute des exportations et une forte augmentation des importations (tableau I.5).  Ce déficit a été financé moyennant des prêts commerciaux à court terme, les réserves internationales et une accumulation de retards dans les paiements extérieurs.

Tableau I.5

Balance des paiements, 1988-2003

(en millions de dollars EU)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	I.
Compte courant 
	-2 001,3
	876,8
	920,5
	-665,3
	-1 357,7
	-455,4

	
Biens
	-1 034,6
	1 545,2
	1 399,3
	-397,2
	-997,7
	-71,3

	
Exportationsa
	4 318,8
	4 516,5
	5 056,7
	4 781,5
	5 198,3
	6 196,6

	
Importationsa
	-5 353,4
	-2 971,3
	-3 657,4
	-5 178,7
	-6 196,0
	-6 268,0

	
Services
	-563,1
	-451,1
	-420,0
	-571,9
	-709,1
	-691,3

	
Recettes
	678,3
	729,5
	849,3
	862,2
	922,5
	898,3

	

Transport
	227,8
	261,0
	290,0
	248,3
	281,9
	284,7

	

Voyages
	291,0
	343,0
	402,0
	430,0
	447,2
	406,4

	

Autres services
	159,5
	125,5
	157,3
	183,8
	193,4
	207,3

	
Dépenses
	-1 241,4
	-1 180,6
	-1 269,3
	-1 434,1
	-1 631,6
	-1 589,6

	

Transport
	-503,5
	-367,6
	-438,8
	-557,3
	-674,8
	-658,4

	

Voyages
	-241,0
	-271,0
	-299,0
	-340,0
	-363,9
	-354,4

	

Autres services
	-496,9
	-542,1
	-531,5
	-536,8
	-592,8
	-576,9

	
Revenus
	-1 170,5
	-1 306,7
	-1 410,6
	-1 335,0
	-1 304,8
	-1 464,4

	
Recettes
	119,4
	75,2
	70,5
	47,5
	29,9
	27,1

	

Rémunération des salariés
	..
	5,2
	5,6
	6,1
	6,0
	6,0

	

Revenu des investissements
	..
	70,0
	64,9
	41,5
	23,9
	21,1

	
Dépenses
	1 289,9
	-1 381,9
	-1 481,0
	-1 382,5
	-1 334,7
	-1 491,6

	

Rémunération des salariés
	-5,0
	-5,0
	-6,0
	-6,9
	-7,3
	-6,5

	

Revenu des investissements
	-230,5
	-1 376,9
	-1 475,0
	-1 375,6
	-1 327,4
	-1 485,1

	

Investissements directs
	..
	-249,0
	-279,6
	-333,0
	-301,9
	-366,5

	

Investissements de portefeuille
	-395,6
	-390,4
	-462,9
	-300,5
	-291,8
	-317,5

	

Autres investissements
	-658,9
	-737,5
	-732,6
	-742,1
	-733,7
	-801,1

	
Transferts courants
	766,9
	1 089,5
	1 351,8
	1 638,8
	1 653,8
	1 771,7

	

Transferts courants reçus
	..
	1 188,1
	1 436,8
	1 685,9
	1 711,7
	1 794,1

	

Secteur public
	..
	46,3
	72,9
	200,5
	195,0
	217,5

	

Autres secteurs
	..
	1 141,9
	1 363,8
	1 485,4
	1 516,7
	1 576,6

	

Transferts effectués par les travailleurs expatriés
	793,7
	1 084,3
	1 316,7
	1 414,5
	1 432,0
	1 539,5

	

Autres transferts courants
	..
	57,6
	47,1
	70,9
	84,7
	37,2

	

Transferts courants envoyés
	..
	-98,7
	-85,0
	-47,1
	-57,8
	-22,4

	

Secteur public
	..
	-16,4
	-15,1
	-4,1
	-3,0
	-21,3

	

Autres secteurs
	..
	-82,3
	-69,9
	-43,0
	-54,8
	-1,1

	II.
Compte capital
	14,1
	2,1
	-1,4
	-62,6
	19,8
	25,1

	III.
Compte financier
	1 445,2
	-1 344,3
	-6 606,0
	1 030,3
	1 118,0
	301,8

	
Investissements directs
	870,0
	648,4
	720,0
	1 329,8
	1 275,3
	1 554,7

	
Investissements de portefeuille
	-34,4
	-45,8
	-5 582,6
	117,1
	0,2
	8,1

	
Autres investissements
	609,6
	-1 946,9
	-1 743,4
	-416,6
	-157,5
	-1 261,0

	III.
Erreurs et omissions
	-243,3
	-479,3
	-20,4
	-532,5
	92,5
	264,9

	IV.
Solde global
	-785,3
	-944.6
	-5 707,3
	-230,1
	-127,5
	136,4

	V.
Financement
	785,3
	944,6
	5 707,3
	230,1
	127,5
	-136,4

	VI.
Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	
Dette publique intérieure
	2 434,6
	3 014,6
	2 832,5
	2 801,4
	2 771,1
	3 016,2

	
Dette publique extérieure (solde en fin d'exercice)
	13 061,9
	13 372,4
	10 987,2
	11 337,7
	11 336,9
	11 482,7

	
Dette publique extérieure (en pourcentage du PIB)
	56,2
	80,2
	69,0
	53,9
	46,6
	42,2


..
Non disponible.

a
Le total des exportations et importations inclut le commerce enregistré par la Corporación Aduanera Ecuatoriana (société douanière équatorienne), les échanges "non enregistrés" et "autres".

Source:
Banque centrale de l'Équateur.

33. En 1999, la fuite de capitaux privés a entraîné un changement radical du compte courant de la balance des paiements, qui a enregistré un excédent de 5,3 pour cent du PIB.  Les importations ont diminué de 46 pour cent.  En 2000, les importations se sont maintenues en dessous de leur niveau de 1998, tandis que les exportations de pétrole ont augmenté en valeur absolue, contribuant à un excédent du compte courant proche de 6 pour cent du PIB.

34. En 2001, le compte courant a de nouveau enregistré un déficit, dû en partie à la forte augmentation des importations de biens d'équipement liée au démarrage de la construction de l'oléoduc de pétrole brut lourd.  La forte demande intérieure et l'appréciation du taux de change réel ont donné une impulsion supplémentaire aux importations en 2002, ce qui a porté à 5,6 pour cent du PIB le déficit du compte courant.  En 2003, le déficit du compte courant a été ramené à un peu moins de 2 pour cent du PIB, soit une forte diminution due en partie au niveau élevé du prix du pétrole.  La Banque centrale prévoit que le solde du compte courant sera positif en 2004.  Pour ce qui est du compte de capital, l'investissement étranger direct a augmenté et atteint près de 5 pour cent du PIB en 2003, du fait notamment d'une réactivation de l'investissement dans le secteur non pétrolier.  Les flux de capitaux au secteur public sont négatifs, ce qui reflète l'amortissement de la dette extérieure.

35. Les transferts courants, qui en 2003 sont passés à environ 1 770 000 dollars EU ont fortement contribué ces dernières années à la performance du compte courant de la balance des paiements.  La majeure partie des transferts courants prend la forme de transferts de salaires effectués par des Équatoriens qui résident à l'étranger.  Les transferts de ce type ont augmenté d'un peu plus de 40 pour cent entre 1999 et 2003.

36. Fin 2003, le solde de la dette extérieure publique se situait à 11 482 700 000 dollars EU, soit un peu plus de 40 pour cent du PIB.  En valeur absolue et en proportion du PIB, la dette extérieure publique a considérablement diminué ces dernières années (tableau I.5).  Trente-huit pour cent de la dette extérieure publique correspondent à des emprunts auprès des créanciers privés, 37 pour cent à des emprunts auprès d'organismes multilatéraux et les 25 pour cent restants à des emprunts auprès de créanciers bilatéraux.

37. En 1999, l'Équateur a déclaré un moratoire pour ses bons Brady et de ses Eurobonds.  Par la suite, il a présenté une proposition visant à échanger ces effets contre des obligations planétaires sur 12 et 30 ans.  La majorité des créanciers a appuyé cette initiative et le montant de la dette en bons a diminué, passant de 6 milliards 500 millions à 3 milliards 900 millions de dollars EU.

2) Commerce de marchandises et flux d'investissement

38. En 2003, les importations de marchandises ont atteint 6 milliards 534 millions (tableaux AI.2 et AI.4) et les exportations 6 milliards 38 millions de dollars EU (tableaux AI.1 et AI.3).  Entre 1991 et 2003, les importations et les exportations ont augmenté à des taux moyens annuels de 13,5 et 7 pour cent respectivement.  Simultanément, on observe des changements importants dans la composition des échanges et leur répartition géographique.

ii) Composition des échanges

39. Le pétrole reste le principal produit d'exportation.  Les exportations moyennes de pétrole brut représentaient 39 pour cent des exportations entre 2000 et 2003, contre 33,2 pour cent en 1990-1999.  

40. Entre 1990 et 1995, cinq produits - banane, café, cacao, crevettes et poisson non transformé
 ‑ représentaient trois quarts environ des exportations autres que pétrolières.  Néanmoins, entre 2000 et 2003, ils ne représentaient plus qu'un peu moins de 50 pour cent des exportations.

41. La part du poisson transformé
 et des fleurs dans les exportations a fortement augmenté, atteignant respectivement 12,7 et 8,6 pour cent des exportations autres que pétrolières en 2003.  La part des produits manufacturés dans les exportations a augmenté, passant en moyenne d'un peu plus de 5 pour cent entre 1990 et 1995 à 9,1 pour cent entre 1996 et 2003, du fait essentiellement de la croissance accélérée des exportations de machines et équipements de transport, de textiles et de fer et d'acier.  Dans l'ensemble, les exportations autres que pétrolières ont augmenté à un taux annuel moyen de 9 pour cent entre 1991 et 2003.
42. Selon les autorités, plusieurs facteurs pourraient expliquer la diversification de l'ensemble des exportations, notamment l'application du plan national de promotion des exportations, le développement de services de promotion par la Société de promotion des exportations et de l'investissement (chapitre III 2) v)), le renforcement de la coopération internationale pour la promotion des exportations, les réformes du cadre juridique national et l'entrée en vigueur d'accords de libre-échange.  Par ailleurs, vu les limitations qu'impose la dollarisation à la politique des changes, une appréciation du taux de change réel pourrait avoir des conséquences négatives sur la compétitivité de l'Équateur.

43. Près de 80 pour cent des importations prennent la forme de produits manufacturés, en particulier des machines et du matériel de transport et des produits chimiques.  On observe depuis 1991 que les produits miniers et les carburants, les machines de bureaux et l'équipement de télécommunications et autres biens de consommation occupent une place en nette augmentation dans le total des importations.  La part des machines non électriques, des produits chimiques ainsi que du fer et de l'acier a diminué.

iii) Répartition géographique des échanges

44. Le changement le plus important lié à la répartition géographique des échanges ces dernières années est l'importance prise par la Communauté andine comme partenaire commercial.  La part moyenne de la Communauté andine dans les exportations a augmenté de façon soutenue entre 1991 et 2003, passant de 8 pour cent sur la période 1990‑1995 à 16,3 pour cent sur la période 2000‑2003.  À l'intérieur de la Communauté andine, le Pérou et la Colombie sont les principaux marchés pour les produits de l'Équateur.  Alors que le pétrole représente un peu plus des trois quarts des exportations à destination du Pérou, la majorité des exportations à destination de la Colombie se compose de produits manufacturés.  

45. Les États-Unis constituent la principale destination des exportations, dont ils absorbent 40 pour cent du total.  Une autre destination importante est l'Union européenne qui en absorbe 17 pour cent.

46. Les principales sources d'importation de l'Équateur sont la Communauté andine, l'Asie orientale et les États-Unis.  La Colombie représente 60 pour cent du total des importations en provenance de la Communauté andine.

iv) Investissement étranger direct

47. Le montant de l'investissement étranger direct en Équateur s'élevait en 2002 (dernière année pour laquelle on dispose de données) à 9 milliards 686 millions de dollars EU, soit près de 40 pour cent du PIB.
  Entre 1991 et 2003, les flux annuels d'investissements étrangers directs en Équateur sont passés de 162,3 millions de dollars EU à 1 554 700 dollars EU (tableau AI.5).  Certains observateurs ont qualifié cette performance de remarquable, compte tenu en particulier de la lenteur du processus de privatisation par rapport à d'autres pays d'Amérique latine, ainsi que des difficultés économiques et politiques qu'a connues l'Équateur.

48. Une caractéristique essentielle de la structure de l'investissement étranger en Équateur est la place prépondérante du secteur pétrolier.  Entre 1991 et 2003, ce secteur a absorbé en moyenne les trois quarts environ des flux d'investissements étrangers directs.  La moyenne annuelle de la part de l'industrie manufacturière, qui vient au deuxième rang des secteurs bénéficiant de l'investissement étranger direct, a atteint à peine 7 pour cent entre 1991 et 2003.  

49. La majeure partie de l'investissement étranger dans le secteur manufacturier vise le traitement des produits alimentaires et l'industrie chimique, en particulier la production de lubrifiants et autres produits pétroliers.
  La part de l'investissement étranger dans le secteur agricole est limitée, surtout au regard de l'importance de ce secteur du point de vue de sa contribution à l'emploi et aux exportations.  En 2003, l'investissement étranger direct dans le secteur de l'agriculture, la sylviculture et la pêche a atteint environ 48 millions de dollars EU, soit 3 pour cent du montant total des investissements de ce type.  L'investissement étranger dans les secteurs de l'électricité, l'eau, le gaz, le transport, l'entreposage et les communications a représenté en moyenne 2 pour cent du montant total des investissements entre 1991 et 2003, ce qui s'explique en partie par l'absence d'initiatives importantes en matière de privatisation dans ces domaines.

50. Traditionnellement, les États-Unis ont constitué pour l'Équateur la source d'investissement étranger direct la plus importante, même si leur part dans le montant total de l'investissement est en baisse.  Sur la période 1991‑1997, la part moyenne annuelle de l'investissement direct en provenance des États-Unis dans l'investissement étranger direct total représentait 57,3 pour cent.  Elle n'était plus que d'un cinquième sur la période 2002‑2003 (tableau AI.5).

51. Ces dernières années, divers pays, y compris le Canada, l'Espagne, l'Italie et l'Argentine sont devenus d'importantes sources d'investissement, en grande partie du fait des investissements effectués par des entreprises de ces pays dans le contexte de l'oléoduc de pétrole brut lourd (OCP).
3) Perspectives
52. La Banque centrale prévoit un taux de croissance réelle du PIB de 3,9 pour cent pour 2005.  La croissance réelle du PIB pétrolier pour cette année est estimée à 7,2 pour cent, tandis que la croissance du PIB autre que pétrolier est estimée à 3,3 pour cent.  Selon les estimations de la Banque centrale, l'inflation est de l'ordre de 2 pour cent et le déficit du compte courant se situe à 283 millions de dollars EU, équivalant à 0,9 pour cent du PIB.  
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